
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

Extrait du REGISTRE des DELIBERATIONS  
du CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS de la VILLE de 

GAILLAC (Tarn) 

Mercredi 10 Juin 2026 
Date de la convocation 

29 Mai 2026 
 

Nombre de conseillers 
 

En exercice 17 17 

Présents 12  

Procurations 2  

Votants 14  

 

N° 026 / 021   
  

 

Présents : GAUSSERAND Patrice, BAAZIZ Lahcène, BERTHOUMIEUX Julien, 
CHAUBARD Catherine, DECLERCQ-PUYPE Dominique, GATE Loïc, HENRY Delphine, 
MONTELS Jean-Marc, MONTELS Marie, MOUSSU Anthony, PARISI Frida, VIOLETTE 
Martine 
 
Excusés :  AGUERRE Jean-Marc, BONNEMAIN Jean-Michel, DARMANI Corinne 
(procuration à Delphine HENRY), TERRAL Murielle (procuration à Martine VIOLETTE), 
VILLENEUVE Claire 
 
Absents :   

 

 
OBJET DE DELIBERATION : Budget SAAD : Bon Chaussures – Agents sociaux 

 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.123-4 et suivants relatifs aux 
CCAS ; 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, et 
notamment les dispositions relatives au Service d'Aide et d'Accompagnement à Domicile ; 

VU le décret n° 2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national applicable aux services 
d'aide et d'accompagnement à domicile ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2122-22 ; 

VU les statuts du CCAS de Gaillac et les délibérations budgétaires en vigueur ; 

VU le budget primitif du CCAS pour l'exercice 2026, et notamment les crédits inscrits au budget du 
SAAD ; 

Considérant que les agents du Service d'Aide et d'Accompagnement à Domicile (SAAD) exercent leurs 
missions au domicile de personnes âgées, handicapées ou en situation de vulnérabilité, nécessitant 
des déplacements quotidiens et le port d'équipements adaptés ; 

Considérant que le port de chaussures appropriées constitue une nécessité fonctionnelle et de sécurité 
dans l'exercice de leurs activités, afin de prévenir les risques liés aux troubles musculo-squelettiques et 
d'assurer des conditions de travail conformes aux exigences professionnelles du SAAD; 

Considérant que le CCAS de Gaillac entend soutenir ses agents dans l'acquisition de cet équipement 
professionnel, tout en favorisant l'économie locale en réservant ce dispositif aux commerçants 
gaillacois; 

Considérant que cette dépense s'inscrit dans le cadre du budget du SAAD et constitue un avantage en 
nature à caractère professionnel au bénéfice des personnels de ce service ; 

 

Le Conseil administration, après en avoir délibéré, 

DÉCIDE : 

Article 1 – Objet du dispositif 

Il est institué, au bénéfice de l'ensemble des agents titulaires et contractuels affectés au Service d'Aide 
et d'Accompagnement à Domicile (SAAD) du CCAS de Gaillac, un bon d'achat dénommé « Bon 
Chaussures », destiné à financer l'acquisition de chaussures à usage professionnel. 

Article 2 – Montant et conditions d'attribution 

Chaque agent éligible se voit attribuer un bon d'achat d'un montant de 40,00 € (quarante euros) par 
an. Ce bon est strictement personnel, non cessible et non remboursable en espèces. 



 
 

 

 
 
 

Article 3 – Utilisation du bon chaussures 

Le bon chaussures est exclusivement utilisable auprès des commerces de chaussures ayant leur 
établissement sur le territoire de la commune de Gaillac. Les agents procèdent à leur achat directement 
auprès du commerçant de leur choix parmi ceux participant au dispositif. 

Après l'achat, le commerçant établit une facture au nom du CCAS de Gaillac – SAAD, mentionnant le 
nom de l'agent bénéficiaire, la désignation des chaussures et le montant (dans la limite de 40,00 €). Le 
commerçant adresse ensuite directement cette facture au service administratif du CCAS de Gaillac, qui 
procède au règlement. 

Article 4 – Modalités de remboursement au commerçant 

À réception de la facture dûment établie et libellée au nom du CCAS de Gaillac – SAAD, le service 
comptable procède au règlement dans les conditions habituelles de paiement de l'établissement. Le 
montant remboursé ne pourra en aucun cas excéder 40,00 € par agent et par an. 

Article 5 – Imputation budgétaire 

Les dépenses afférentes au présent dispositif sont imputées sur le budget du Service d'Aide et 
d'Accompagnement à Domicile (SAAD) du CCAS de Gaillac, au chapitre et à l'article correspondant aux 
dépenses de personnel et d'équipement professionnel. 

Article 6 – Entrée en vigueur 

La présente délibération prend effet à compter de sa date d'adoption et sera transmise au représentant 
de l'État dans le département conformément aux dispositions légales en vigueur. 

 

DONNE POUVOIR à Monsieur le Président du CCAS de signer toutes pièces nécessaires à 
l’accomplissement des présentes 
 
Monsieur le Receveur Percepteur est chargé de faire respecter la présente délibération. 
   

Résultats du vote 

Votants 14 

Pour Contre Abstentions Blancs / Nuls 

14 0 0 0 

    

Pour extrait certifié conforme et exécutoire. 

Transmis en Préfecture le 12 Juin 2026 

                       Le Président du CCAS, 

Patrice GAUSSERAND 
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